
  
CONSEIL PROVINCIAL 

 
Réunion publique du 29 janvier 2009 

 
 

Présidence de Mme Josette MICHAUX, Présidente, 
 
MM. Jean-Luc GABRIEL et Georges FANIEL siègent au bureau en qualité de Secrétaires. 
 
La séance est ouverte à 15 heures 10. 
 
Il est constaté par la liste des présences que 78 membres assistent à la séance. 
 
Présents : 
 
Mme Myriam ABAD - PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Pascal ARIMONT (CSP), Mme Chantal 
BAJOMEE (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-
Marie BECKERS (ECOLO), Mme Rim BEN ACHOUR (PS), Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia 
BLAISE (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), M. Karl-Heinz BRAUN 
(ECOLO), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann 
CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), 
Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André 
DENIS (MR), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. 
Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), 
Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), M. Marc FOCCROULLE (PS), Mme Isabelle FRESON (MR), M. 
Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme Chantal GARROY - GALERE (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André 
GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), 
M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), M. Claude 
KLENKENBERG (PS), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON 
(CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin 
LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Anne MARENNE-LOISEAU (CSP), 
M. Bernard MARLIER (PS), M. Julien MESTREZ (PS), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Vincent MIGNOLET 
(PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), 
M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme 
Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ - 
CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. André STEIN (MR), 
Mme Isabelle STOMMEN (CDH), M. Jean STREEL (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), Mme Janine 
WATHELET - FLAMAND (CDH) et M. Marc YERNA (PS). 
 

Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assiste à la séance. 
 
Excusés :  
 
M. Michel FORET, Gouverneur. 
 
M. Abel DESMIT (PS), M. Eric JADOT (ECOLO), Mme Marie-Astrid KEVERS (MR), Mme Catherine LEJEUNE 
(MR), M. Jean-Luc NIX (MR) et M. Georges PIRE (MR). 
 
 

I ORDRE DU JOUR 
 
Séance publique 
 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 18 décembre 2008. 
 
2. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 

« Radio Télévision Culture », en abrégé « RTC ». 
(document 08-09/105) – Bureau du Conseil 

 
3. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 

« TELEVESDRE » 
(document 08-09/106) – Bureau du Conseil 



  
 
4. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 

« CHALLENGE JOGGING - PROVINCE DE LIEGE », en abrégé « CJPL ». 
(document 08-09/107) – 4ème Commission (Education physique, Sports et Jeunesse) 

 
5. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 

« CENTRE D’ENTRAINEMENT ET DE FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION 
WALLONNE », en abrégé « CREF ». 
(document 08-09/108) – 4ème Commission (Education physique, Sports et Jeunesse) 

 
6. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL 

« ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE ATHLETISME », en abrégé « RFC Liège Athlétisme ». 
(document 08-09/109) – 4ème Commission (Education physique, Sports et Jeunesse) 
 

7. Services provinciaux : Prise d’acte du marché relatif à l’acquisition d’une semi-remorque aménagée. 
(document 08-09/110) – Réunion conjointe des 6ème Commission (Enseignement et 
Formation) et 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
8. Services provinciaux : Marché relatif à l’acquisition de véhicules au bénéfice de l’Intercommunale 

d’Incendie de Liège et Environs (IILE) – Prise d’acte de la décision du Collège provincial du 18 
décembre 2008 décidant de recourir à un marché de procédure négociée vu l’urgence. 
(document 08-09/111) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
9. Modification à apporter au règlement sur la taxe provinciale sur les établissements dangereux, 

insalubres ou incommodes, ainsi que sur les installations et activités soumises au décret relatif au 
permis d’environnement pour 2009. 
(document 08-09/112) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
10. Désignation d’un comptable des matières à l’IPES de SERAING-OUGREE. 

(document 08-09/113) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 
11. Désignation d’un receveur spécial des recettes à la Haute Ecole – Site de Seraing – Parc des Marêts. 

(document 08-09/114) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 

12. Budget 2009 – 1ère série de modifications budgétaires. 
(document 08-09/115) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
13. Acquisition de l’immeuble sis n° 1 – rue Lambert Lombard (place Saint-Etienne). 

(document 08-09/116) - Réunion conjointe des 7ème Commission (Finances et Services 
provinciaux) et 8ème Commission (Travaux) 
 

14. Acquisition par la Province d’une partie de l’immeuble « ING » 4000 – LIEGE – rue Clémenceau, 11-
15. 
(document 08-09/117) - Réunion conjointe des 7ème Commission (Finances et Services 
provinciaux) et 8ème Commission (Travaux) 
 

15. Approbation du procès-verbal de la séance du 18 décembre 2008. 
 
Séance à huis clos. 
 
16. Désignation d’un Directeur technique au Service provincial des Bâtiments. 

(document 08-09/118) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 
17. Désignation d’un Directeur à l’Administration Centrale provinciale. 

(document 08-09/119) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 
 

II ORDRE DU JOUR COMPLEMENTAIRE 
 
1. Emprunts de couverture des dépenses extraordinaires de 2009 – 2ème série. 

(document 08-09/120) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 



  
2. Demande pour augmenter la capacité de l’Ecole maternelle et primaire de la Communauté française à 

Crisnée. 
(document 08-09/121) – Réunion conjointe des 7ème Commission (Finances et Services 
provinciaux) et 8ème Commission (Travaux) 

 
3. Rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre 

Régional pour l’Intégration des Personnes étrangères ou d’origine étrangère de Liège », en abrégé 
« CRIPEL » - Exercice 2007/Prévisions 2008. 
(document 08-09/122) – 5ème Commission (Famille et Enfance, Logement et Affaires 
sociales) 

 
 

III ORDRE DU JOUR DES QUESTIONS D’ACTUALITE 
 
1. Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative au Mouvement de grève au domaine 

des Arts de la Parole du Conservatoire royal de Liège. 
(document 08-09/A04) 
 

2. Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial relative aux Prix belges Energie & 
Environnement. 
(document 08-09/A05) 

 
 

IV LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 18 DECEMBRE 2008 
 
M. Jean-Luc GABRIEL, Premier Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion du 18 décembre 
2008. 
 
 

V COMMUNICATION DE MME LA PRÉSIDENTE
 
Mme Josette MICHAUX, Présidente, informe l’Assemblée que le Bureau du Conseil en sa réunion du lundi 
19 janvier, a été saisi notamment, de deux propositions introduites dans les délais et d’intérêt provincial. 
 

- La première du groupe CDH visant à la création d’un Conseil Consultatif des Aînés. 
o Le Bureau a pris acte que cette proposition a été renvoyée au Collège provincial pour 

analyse. 
o Après examen par le Collège, cette proposition sera renvoyée soit au Bureau soit en 5ème 

Commission. 
 

- La seconde est une nouvelle proposition du groupe ECOLO relative à la création d’un agenda 
scolaire et découlant de l’Amendement budgétaire déposé, en son temps, dans le cadre des 
travaux relatifs au projet de Budget 2008. 

o Le Bureau a acté que cette proposition est tenue en suspens jusqu’en avril prochain, date 
où doit être présentée au Bureau pour accord, une méthodologie de travail du Collège 
provincial pour la réalisation d’un agenda 21 provincial. 

 
Madame la Présidente rappelle qu’au terme de la séance publique de ce jour se tiendra une séance à huis 
clos qui portera sur deux documents. 
 
Mme la Présidente signale enfin que l’ordre du jour actualisé, ainsi qu’une une invitation à participer à une 
conférence de presse intitulée « Un an de fonctionnement de la Maison de Garde médicale des Communes 
d’Aywaille et Sprimont » et une enveloppe avec les fournitures (papier à lettre + enveloppes) sont 
déposés sur les bancs. 
 
 

VI QUESTIONS D’ACTUALITÉ 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE AU MOUVEMENT 
DE GRÈVE AU DOMAINE DES ARTS DE LA PAROLE DU CONSERVATOIRE ROYAL DE LIÈGE. 
(DOCUMENT 08-09/A04) 
 



  
De la tribune, M. Alain DEFAYS développe sa question. 
Mme la Présidente invite ensuite M. Paul-Emile MOTTARD, Député provincial, à la tribune, pour la réponse 
du Collège provincial. 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL RELATIVE AUX PRIX BELGES 
ENERGIE & ENVIRONNEMENT. 
(DOCUMENT 08-09/A05) 
 
M. Fabienne CHRISTIANE retardée, est suppléée par M. Dominique DRION qui confirme, de son banc, qu’il 
n’y a pas lieu de développer sa question. 
Mme la Présidente invite directement Mme Ann CHEVALIER, Député provincial, suppléant le Député 
provincial Vice-Président, Georges PIRE, à la tribune, pour la réponse du Collège provincial. 
 
 

VII DISCUSSION ET VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS 
SOUMIS À L’ASSEMBLÉE PROVINCIALE

 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « RADIO TÉLÉVISION CULTURE », EN ABRÉGÉ « RTC ». 
(DOCUMENT 08-09/105) – BUREAU DU CONSEIL 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « TELEVESDRE » 
(DOCUMENT 08-09/106) – BUREAU DU CONSEIL 
 
Madame la Présidente rappelle que les points 2 et 3 ont été regroupés. 
 
De la tribune, Mme Katty FIRQUET fait rapport sur ces points au nom du Bureau, lequel invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par un vote identique, soit par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS, les deux projets de 
résolutions. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions des deux rapports sont approuvées à l’unanimité, suite à un vote global. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes. 
 
Document 08-09/105 

 RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 11 janvier 2007 à l’asbl « Radio Télévision Culture » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Radio 

Télévision Culture », en abrégé, « R.T.C. » asbl, ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une 
appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 



  
 
Décide 
 
 
Article 1 : de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « R.T.C. » par application du contrat de gestion 
conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 11 janvier 2007, a été effectuée conformément 
à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 29 janvier 2009 
 

           Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 
 
 



















  
Document 08-09/106 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 7 décembre 2006 à l’asbl « Télévesdre » ; 
 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Télévesdre », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil 
tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 : de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Télévesdre » par application du contrat de 
gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 7 décembre 2006, a été effectuée 
conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

             En séance, à Liège, le 29 janvier 2009 
 

             Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 





















  
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CHALLENGE JOGGING - PROVINCE DE LIEGE », EN ABRÉGÉ 
« CJPL ». 
(DOCUMENT 08-09/107) – 4ÈME COMMISSION (EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS ET JEUNESSE) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE D’ENTRAINEMENT ET DE FORMATION DE HAUT 
NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION WALLONNE », EN ABRÉGÉ « CREF ». 
(DOCUMENT 08-09/108) – 4ÈME COMMISSION (EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS ET JEUNESSE) 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA 
PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE ATHLETISME », EN ABRÉGÉ 
« RFC LIÈGE ATHLÉTISME ». 
(DOCUMENT 08-09/109) – 4ÈME COMMISSION (EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS ET JEUNESSE) 
 
Madame la Présidente rappelle que les points 4, 5 et 6 ont été regroupés. 
 
De la tribune, Mme Anne MARENNE-LOISEAU fait rapport sur ces points au nom de la 4ème commission, 
laquellle invite l’Assemblée provinciale à adopter par un vote identique, soit par 12 voix POUR et 2 
ABSTENTIONS, les trois projets de résolutions. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions des trois rapports sont approuvées à l’unanimité, suite à un vote global. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes. 
 
Document 08-09/107 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 3 décembre 2007 à l’asbl « Challenge Jogging Province de 
Liège »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL 

« Challenge Jogging Province de Liège », en abrégé         « C.J.P.L. asbl », ont effectivement été réalisées 
par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Challenge Jogging Province de Liège » par 
application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 3 décembre 
2007 a été effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation ; 



  
Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de 

cette asbl, par le Collège provincial. 
 
 

En séance, à Liège, le 29 janvier 2009 
 
 
 

                 Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

























  
Document 08-09/108 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 27 septembre 2007 à l’asbl « CENTRE D’ENTRAINEMENT ET DE 
FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION WALLONNE »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « CENTRE 

D’ENTRAINEMENT ET DE FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION WALLONNE  », en 
abrégé « C.R.E.F. asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son 
Conseil tant quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « CENTRE D’ENTRAINEMENT ET DE 
FORMATION DE HAUT NIVEAU EN FOOTBALL DE LA REGION WALLONNE  » par application du 
contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 27 septembre 2007 a été 
effectuée conformément à l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 29 janvier 2009 
 

              Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

















  
Document 08-09/109 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L 
2223-13 et L 2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public 

dévolues par contrat de gestion conclu le 27 septembre 2007 à l’asbl « ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE 
ATHLETISME »; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre 

part, de Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « ROYAL 

FOOTBALL CLUB LIEGE ATHLETISME », en abrégé « RFC LIEGE ATHLETISME asbl », ont effectivement été 
réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant quantitativement que 
qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « ROYAL FOOTBALL CLUB LIEGE 
ATHLETISME  » par application du contrat de gestion conclu entre celle-ci et la Province de 
LIEGE le 27 septembre 2007 a été effectuée conformément à l’article L2223-13 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 29 janvier 2009 
 

            Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

















  
SERVICES PROVINCIAUX : PRISE D’ACTE DU MARCHÉ RELATIF À L’ACQUISITION D’UNE SEMI-
REMORQUE AMÉNAGÉE. 
(DOCUMENT 08-09/110) – RÉUNION CONJOINTE DES 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET 
FORMATION) ET 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Jean-Marie BECKERS fait rapport sur ce point au nom des 6ème et 7ème commissions 
conjointes, lesquelles invitent l’Assemblée provinciale à prendre acte du document. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
De la tribune, M. Alain DEFAYS intervient. 
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
En conséquence, le Conseil a pris acte de la résolution suivante : 
 

Résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 

 
 Vu sa résolution du 27 novembre 2008 décidant du recours à l’appel d’offres général comme mode de 

passation du marché relatif à l’acquisition, au bénéfice de l’Enseignement provincial, d’une semi-
remorque aménagée. 
L’estimation globale de ce marché s’élevait à 240.000,00 € TVAC. 

 
 
 Attendu que lors de la séance d’ouverture des offres organisée le 16 décembre 2008, il est apparu que 

la seule offre remise par la firme Moyersons était inacceptable (pour un total de 295.736,10 € TVAC) 
tant en regard de l’estimation que du crédit disponible (240.000,00 €), que des délais de fournitures 
(fin octobre au lieu de fin mars prévu). 

 
 Attendu que face à cette situation, sur base des dispositions combinées des articles 2222-2° du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation et 17 § 2-1° - d de la loi du 24 décembre 1993 
relative aux marchés publics, le Collège provincial a, en séance du 15 janvier 2009, décidé de la 
substitution de la procédure négociée sans publicité à l’appel d’offres général comme mode de 
passation de ce marché. 

• Vu les articles 2222-2° et 3122 du CDLD ; 
 
 

Décide 
 
Article 1er  
 
DE PRENDRE ACTE de la décision du Collège provincial du 15 janvier 2009 substituant la procédure 
négociée sans publicité à l’appel d’offres général comme mode de passation du marché, relatif à 
l’acquisition, au bénéfice de l’Enseignement provincial, d’une semi-remorque aménagée. 
 
Article 2  
 
La présente résolution sera transmise à Monsieur le Ministre chargé des Affaires intérieures pour la Région 
wallonne, conformément aux dispositions de l’article 3122 du CDLD. 
 
 
 

En séance à Liège, le 29 Janvier 2009 
 

Par le Conseil provincial, 
 
La Greffière provinciale, La Présidente, 
 
 



  
Marianne LONHAY                                              Josette MICHAUX  

 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ RELATIF À L’ACQUISITION DE VÉHICULES AU BÉNÉFICE DE 
L’INTERCOMMUNALE D’INCENDIE DE LIÈGE ET ENVIRONS (IILE) – PRISE D’ACTE DE LA 
DÉCISION DU COLLÈGE PROVINCIAL DU 18 DÉCEMBRE 2008 DÉCIDANT DE RECOURIR À UN 
MARCHÉ DE PROCÉDURE NÉGOCIÉE VU L’URGENCE. 
(DOCUMENT 08-09/111) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 

De la tribune, M. Jean-Marc BRABANTS fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, 
laquelle invite l’Assemblée provinciale à prendre acte du document. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
En conséquence, le Conseil a pris acte de la résolution suivante : 
 

Résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 

 
Revu sa résolution du 25 septembre 2008 décidant du recours à l’appel d’offres général comme mode de 
passation du marché (subdivisé en 2 lots) relatif à l’acquisition, au bénéfice de l’IILE, d’un véhicule de 
reconnaissance chimique et d’une berce contenant du matériel d’intervention chimique d’une part, et de 3 
remorques de balisage d’autre part ; 
 
Considérant que l’estimation globale de ce marché s’élevait à 367.894,56 € TVAC ; 
 
Attendu que lors de la séance d’ouverture des offres organisée le 06 novembre 2008, hormis une offre 
irrégulière (parce qu’incomplète) seules deux offres présentant des prix inacceptables (pour un total de 
496.339 € TVAC, hors options), tant en regard de l’estimation que du crédit disponible (399.181,41 €), 
ont été remises ; 
 
Attendu que face à cette situation, sur base des dispositions combinées des articles 222-2° du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation et  17 § 2-1° d de la loi du 24 décembre 1993 relative aux 
marchés publics, le Collège provincial a, en séance du 18 décembre 2008, décidé de la substitution de la 
procédure négociée sans publicité à l’appel d’offres général comme mode de passation de ce marché ; 
 
Attendu que les conditions fixées pour l’application de ces dispositions légales (urgence impérieuse 
résultant d’un évènement imprévisible d’une part, absence d’offres régulières ou financièrement 
acceptables d’autre part), s’avèraient en l’espèce remplies ; 
 
Vu les articles 2222-2° et 3122 du CDLD ; 
 
 

Décide 
 
Article 1er  
DE PRENDRE ACTE de la décision du Collège provincial du 18 décembre 2008 substituant la procédure 
négociée sans publicité à l’appel d’offres général comme mode de passation du marché, subdivisé en 2 
lots, relatif à l’acquisition, au bénéfice de l’IILE, d’un véhicule de reconnaissance chimique, d’une berce 
contenant du matériel d’intervention chimique ainsi que de remorques de balisage. 
 
Article 2  
La présente résolution sera transmise à Monsieur le Ministre chargé des Affaires intérieures pour la Région 
wallonne, conformément aux dispositions de l’article 3122 du CDLD. 
 
 
 

En séance à Liège, le 29 janvier 2009 



  
 

Par le Conseil provincial, 
 
La Greffière provinciale, La Présidente, 

Marianne LONHAY                                              Josette MICHAUX  
 
MODIFICATION À APPORTER AU RÈGLEMENT SUR LA TAXE PROVINCIALE SUR LES 
ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES, AINSI QUE SUR LES 
INSTALLATIONS ET ACTIVITÉS SOUMISES AU DÉCRET RELATIF AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT 
POUR 2009. 
(DOCUMENT 08-09/112) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Alain DEFAYS fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
De son banc, M. Christophe LACROIX, Député provincial, intervient. 
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RESOLUTION   
 
TAXE PROVINCIALE SUR LES ETABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOMMODES, AINSI QUE 
SUR LES INSTALLATIONS ET ACTIVITES SOUMISES AU DECRET RELATIF AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT 

POUR 2009. 
 
 

  Le Conseil provincial de Liège, 
   
  Vu la Constitution, notamment en ses articles 41, 162, 170 et 173 ; 
 
  Vu le Décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la 
démocratie et de la décentralisation ; 
 
  Vu le  Décret du 3 juillet 2008 modifiant certaines dispositions du décret du 12 février 2004 
organisant les provinces wallonnes et du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
  Vu  le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement ses 
articles L2212-32, L2212-51 §5, L2213-1, L2213-2, L2213-3, L 2231-1 §1er, L2231-8, L3131-1 §2 3°, 
L3321-1 à L3321-12, ainsi que les dispositions non abrogées de la Loi provinciale ; 
 
  Vu les dispositions du titre VII, Chapitres 1, 3, 4, 7 à 10 du Code des Impôts sur les 
Revenus et les articles 126 à 175 de l'arrêté d'exécution de ce Code ; 
 
  Vu la circulaire budgétaire du Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction publique de 
la région wallonne du 18 septembre 2008 relative à l’élaboration des budgets provinciaux pour l’année 
2009 ; 
 
  Vu le  règlement taxe a été  adopté par le Conseil provincial en date du 24 octobre 2008 et 
approuvé par arrêté du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique de la région wallonne 
du 21 novembre 2008 ; 
 

Vu le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et à l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude d’incidence et des 
installations et activités classées, exploitées ; 

 



  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2008 modifiant le Livre II du Code de 

l’Environnement contenant le Code de l’Eau ; 
  

Considérant qu’il n’existe pas de mesure tendant vers une simplification administrative à 
l’échelle wallonne en vue d’une  exonération de la taxe sur les unités et stations d’épuration individuelle 
de classe 2, en dérogation de l’obligation de raccordement à l’égout dans les zones d’assainissement 
collectif tel visé par la rubrique 90.14 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la 
liste des projets soumis à étude d’incidence et des installations et activités classées ; 

 
Considérant qu’il s’avère pertinent d’encourager  les efforts consentis par les citoyens et 

d’exonérer de la taxe provinciale les unités et stations d’épuration individuelle capables de traiter un 
volume d’eaux usées domestiques correspondant à une charge polluante respectivement inférieure ou 
égale à 20 équivalents-habitants et comprise entre 20 et 100 équivalents-habitants ; 
   
  Sur la proposition du Collège provincial ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er.- Le règlement de la taxe provinciale 2009 sur les établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes, ainsi que sur les installations et activités soumises au décret relatif au permis 
d’environnement est remplacé à partir du 1er janvier 2009 par le règlement annexé à la présente 
résolution. 
 
Article 2.- La présente résolution sera transmise à l’Autorité de tutelle. 
 
Article 3.- Cette résolution produira ses effets  le huitième jour après sa publication au Bulletin provincial 
et sa mise en ligne sur le site Internet de la Province. 
 
 
 

En séance à Liège, le 29 janvier 2009.                
 
 

Par le Conseil : 
 

 
La Greffière provinciale,                                                                     La Présidente, 
 
 
   Marianne LONHAY.                          Josette MICHAUX.                                   
 

EXERCICE 2009 

 

REGLEMENT RELATIF A LA TAXE PROVINCIALE SUR LES ETABLISSEMENTS DANGEREUX, 
INSALUBRES OU INCOMMODES AINSI QUE SUR LES INSTALLATIONS ET ACTIVITES SOUMISES 
AU DECRET RELATIF AU PERMIS D’ENVIRONNEMENT. 

 
Article1er.-  Il est établi, au profit de la Province de Liège, une taxe annuelle sur les 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes, ainsi que sur les installations et activités 
soumises au décret relatif au permis d’environnement. 
Sont visés : 

1. Les établissements dangereux, insalubres ou incommodes de classe 1 exploités sur base du 
Règlement général pour la protection du travail dont la nomenclature fait l’objet du titre 
premier, chapitre II, dudit Règlement général et les établissements dont question à l’arrêté 
royal du 28 février 1963 qui sont rangés dans les classes I et II par le Règlement général de 
la protection de la population et des travailleurs contre le danger des radiations ionisantes ; 

 
2. Les installations et activités de classes 1 et 2 soumises au décret du 11 mars 1999 relatif au 

permis d’environnement et à l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la 



  
liste des projets soumis à étude d’incidence et des installations et activités classées, 
exploitées. 

 
Lorsqu’un ou plusieurs établissements, installations et activités sont mis en œuvre, la taxe est due 
autant de fois qu’il y a d’établissements, installations ou activités. 
Sont visés les éléments imposables existant au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
 
Article 2.- La taxe est due par l’exploitant du ou des établissements, installations ou activités visés 
à l’article 1er. 
 
Article 3.- La taxe est fixée à 50 EUR  par élément imposable. 
 
Article 4.- Sont exonérés de l’impôt, les établissements, installations ou activités :  
 
- qui sont restés inactifs pendant toute l’année qui précède celle qui donne son nom à l’exercice. 

L’impôt est réduit de moitié pour les éléments restés inactifs pendant au moins six mois 
consécutifs de ladite année ; 

- exploités par l’Etat, la Province et les communes et affectés à un service gratuit d’utilité 
publique ; 

- exploités par des associations sans but lucratif ; 
- exploités par les entreprises agricoles, 
- les unités et installations d’épuration individuelle agréées capables de traiter un 

volume d’eaux usées domestiques correspondant à une charge polluante 
respectivement inférieure ou égale à 20 équivalents-habitants et comprise entre 20 et 
100 équivalents-habitants. 

-  
 
Article 5.- La taxe est perçue par voie de rôle. 
L’Administration provinciale est autorisée à recueillir tous les éléments nécessaires à la taxation. 
 
Article 6.- Le montant de la taxe doit être payé au compte de la Province prévu à cet effet. 
 
Article 7.- Le règlement général relatif à la perception des taxes provinciales est applicable à la 
présente imposition pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par les dispositions  particulières qui 
précèdent. 
 

***** 
 
DÉSIGNATION D’UN COMPTABLE DES MATIÈRES À L’IPES DE SERAING-OUGREE. 
(DOCUMENT 08-09/113) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Jean-Claude JADOT fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RESOLUTION 
 

Le Conseil provincial de la Province de Liège, 

Attendu que la comptabilité des matières reprend les produits de consommation 
courante et les matières transformables; 



  
Vu la décision de la Députation permanente en date du 22 décembre 1988 approuvant d’une part la procédure de déclassement 
du matériel ou du mobilier et, d’autre part les instructions pour la tenue des inventaires et des comptabilités des matières; 

Vu la proposition de décharger Madame VANSANTVOORT Dominique de ses fonctions de comptable des matières  à l’IPES 
SERAING-OUGREE au 25 février 2008; 

Vu la proposition de la Direction de cet établissement tendant à désigner, à partir 
du 25 février 2008, Mme ZYCHLA Patricia, en qualité de comptable des matières; 

Vu sa résolution du 27 avril 1970, approuvée par arrêté royal du 27 août 1970, stipulant que, sauf décision contraire expresse, 
les agents commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières appartenant à la Province sont dispensés de déposer 
un cautionnement pour garantir leur gestion; 

Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son 
article L2212-72 ; 

Sur le rapport du Collège provincial, 

 

                                                      A R R E T E : 

Article 1.- A partir du 25 février 2008, Madame ZYCHLA Patricia, chef d’atelier à temps plein, est 
désignée en qualité de comptable des matières à l’IPES de SERAING-OUGREE, en remplacement de 
Madame VANSANTVOORT Dominique.      

Article 2.- La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, à l’intéressée pour lui servir de titre, à 
la Direction du Service, pour disposition et à la Cour des Comptes, pour information. 

 

En séance à Liège, le29 janvier 2009 

Par le Conseil, 

La Greffière provinciale, La Présidente, 

Marianne LONHAY.     Josette MICHAUX 
 
DÉSIGNATION D’UN RECEVEUR SPÉCIAL DES RECETTES À LA HAUTE ECOLE – SITE DE SERAING 
– PARC DES MARÊTS. 
(DOCUMENT 08-09/114) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 

 
De la tribune, M. Karl-Heinz BRAUN fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
RESOLUTION 

 
 



  
          Le Conseil Provincial de Liège, 

 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité 
provinciale ; 

 
Vu la résolution du 23 décembre 2004 désignant Madame Emilie NICOLAS en qualité 

de receveur spécial des recettes au Restaurant du Parc des Marêts ; 
 
Considérant que, Madame NICOLAS étant appelée à d’autres fonctions, la Direction 

de la Haute Ecole propose de désigner, à partir du 1er janvier 2009, Madame Lindsay GOBIN, 
Employée d’administration, en qualité de receveur spécial des recettes pour la Haute Ecole, Site de 
Seraing – Parc des Marêts ; 

 
Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté Royal du 27 août 1970, 

stipulant que, sauf décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus établis 
receveurs ou commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou du matériel 
appartenant à la Province, sont dispensés de déposer un cautionnement pour garantir leur gestion ; 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la 

loi provinciale non abrogées ;   
  
 

Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

A R R E T E : 
 

 
Article 1er.  – A dater du 1er janvier 2009, Madame Lindsay GOBIN, Employée d’administration, 
est instituée en qualité de receveur spécial des recettes à la Haute Ecole, Site de Seraing – Parc 
des Marêts, en remplacement de Madame Aurélie NICOLAS. 
 
Article 2. – La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, à l’intéressée, pour lui servir de 
titre, à la Direction générale de l’Enseignement provincial, à la S.A. Dexia Banque et à la Cour des 
Comptes pour information et disposition. 

 
   En séance à Liège, le  29 janvier 2009. 

 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale,  La Présidente, 
 
 
 

           Marianne LONHAY. Josette MICHAUX.                                                  
 
 
BUDGET 2009 – 1ÈRE SÉRIE DE MODIFICATIONS BUDGÉTAIRES. 
(DOCUMENT 08-09/115) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
Mme la Présidente informe l’Assemblée que le document 08-09/115 a été remplacé par le 08-09/115B qui 
a été déposé sur les bancs. 
 
De la tribune, M. Roger SOBRY fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 



  
 
Votent POUR : les groupes PS, MR et M. POUSSART 
Vote CONTRE : le groupe CDH-CSP 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 



  Document  08-09/115B 

   7ème Commission 

CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE 

Réunion du 29 janvier 2009 

Objet : Budget provincial pour 2009 – 1ère série de modifications. 
 

Rapport du Collège provincial, 

Mesdames, 
Messieurs, 

Le budget provincial de 2009, voté en séance du 24 octobre 2008, 
a été approuvé par arrêté du Ministère de la Région Wallonne en date du 28 novembre 
2008. 

Des éléments nouveaux requièrent l'ajustement de certains crédits 
et l'inscription d'allocations supplémentaires aux fins d'assurer l'exécution normale de 
certaines affaires. 

Par ailleurs, l’article L2231-2 du Code de la Démocratie locale et de 
la décentralisation, stipule qu’aucun transfert de dépenses ne peut avoir lieu d’une section 
à l’autre, ni d’un article à l’autre du budget, sans l’autorisation du Conseil. 

En conséquence, vous trouverez, ci-annexée, une première série 
de modifications budgétaires que le Collège provincial a l'honneur de soumettre à votre 
Assemblée. 

Le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation organise 
aux termes des articles L3111-1 à L3131-1 la tutelle sur les provinces de la Région 
wallonne et soumet à tutelle générale d’approbation le budget provincial et les 
modifications budgétaires. 

CONCLUSIONS : 

Votre Collège provincial a l'honneur de vous proposer, Mesdames, 
Messieurs, de voter le projet de résolution ci-joint, relatif à la première série de 
modifications à apporter au budget provincial de 2009. 

Rapport adopté par le Collège provincial. 

Pour le Collège provincial, 

La Greffière provinciale,                                                  Le Député provincial Président, 
 
 
 
 
   Marianne LONHAY.                                                                   André GILLES.



 

PROJET DE RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 

Vu le budget de la Province de Liège pour l'année 2009 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et, 
notamment, les articles : 

• L2231-2 relatif au transfert des dépenses, 

• L3111-1 à L3131-1 organisant la tutelle sur les provinces ; 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions 
du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ayant trait à l’exercice de la 
tutelle administrative sur les autorités locales ; 

Sur proposition du Collège provincial ; 

A R R E T E : 

 

Article 1er.- Les modifications reprises aux tableaux suivants sont apportées au budget 
ordinaire de la Province de Liège, pour l’année 2009. 



Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

R.O prestations

Soins de santé

Médecine de l'environnement

871/742040   Remboursements de dépenses de personnel           0,00           1,00           1,00 

Promotion de la santé à l'école

871/742040   Remboursements de dépenses de personnel           0,00           1,00           1,00 

Dépistage mobile

871/702340   Intervention INAMI dépistage cancer du sein      64.300,00      30.000,00      94.300,00 

871/702350   Intervention INAMI pour le centre de coordination provincial

dans le cadre du dépistage du cancer du sein

     30.000,00      30.000,00-           0,00 

________________________________________________

Total   R.O prestations            94.300,00                 2,00            94.302,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

R.O transferts

Agriculture

Station d'analyses agricoles

621/740000   Subsides du secteur public           0,00     243.477,00     243.477,00 

621/740020   Subventions de la Région wallonne           0,00      57.121,00      57.121,00 

621/740051   Subsides Européens           0,00     434.391,00     434.391,00 

3



Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

Culture, loisirs et fêtes

Service des expositions

763/740011   Remboursement cotisations patronales      20.700,00      20.700,00-           0,00 

763/740071   Interventions d'organismes privés dans l'organisation d'activités

socioculturelles

         25,00          25,00-           0,00 

Arts

Service des musées et expositions

771/740011   Remboursement cotisations patronales           1,00      20.700,00      20.701,00 

771/740061   Interventions d'organismes publics dans l'organisation d'activités

socioculturelles

          0,00          25,00          25,00 

771/740071   Interventions d'organismes privés dans l'organisation d'activités

socioculturelles

          0,00          25,00          25,00 

Soins de santé

Dépistage mobile

871/740046   Subventions communauté au Centre de coordination provincial

pour le dépistage du cancer du sein

    117.145,00     117.145,00-           0,00 

________________________________________________

Total   R.O transferts           137.871,00           617.869,00           755.740,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

4



Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Prélèvements et provisions

Prélèvements

Prélèvements

060/681000   Prélèvement pour le service extraordinaire   5.100.000,00       7.000,00-   5.093.000,00 

________________________________________________

Total   Prélèvements et provisions         5.100.000,00             7.000,00-         5.093.000,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.O personnel

Services généraux

Spie²

137/625000   Abonnements sociaux           0,00           1,00           1,00 

________________________________________________

Total   D.O personnel                 0,00                 1,00                 1,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.O fonctionnement

Impôts

Impôts

040/612300   Honoraires d'avocats et d'huissiers           0,00     136.000,00     136.000,00 

040/613100   Fonctionnement administratif           0,00     864.000,00     864.000,00 

040/642040   Dépenses pour le recouvrement des taxes provinciales   1.000.000,00   1.000.000,00-           0,00 

5



Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Autorités provinciales

Autorités provinciales

101/613100   Fonctionnement administratif     500.000,00      15.000,00-     485.000,00 

101/613300   Fonctionnement des bâtiments     150.000,00      16.000,00     166.000,00 

Administration générale

Administration générale

104/613009   Frais de téléphone, de V.P.N. et de télégraphe     340.000,00     340.000,00-           0,00 

104/613011   Publications répertoires établissements provinciaux      24.000,00      24.000,00-           0,00 

104/613100   Fonctionnement administratif   1.220.000,00     364.000,00   1.584.000,00 

Agriculture

Information agronomique

620/613100   Fonctionnement administratif      52.200,00       1.000,00-      51.200,00 

620/613200   Fonctionnement technique           0,00       1.000,00       1.000,00 

Direction générale des services agricoles

621/613300   Fonctionnement des bâtiments       2.230,00       1.500,00       3.730,00 

Station d'analyses agricoles

621/611000   Frais de déplacement et de séjour      10.000,00       6.750,00      16.750,00 

621/613100   Fonctionnement administratif      15.745,00      18.300,00      34.045,00 

621/613200   Fonctionnement technique      48.615,00       1.875,00      50.490,00 

Sylviculture

640/613813   Crédit mis à la disposition du collège provincial pour soutenir le

secteur sylvicole

      2.500,00       2.500,00-           0,00 
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Enseignement : Affaires générales

Formation continuée

700/611500   Formation permanente du personnel enseignant      74.500,00       2.000,00-      72.500,00 

700/613100   Fonctionnement administratif           0,00       2.000,00       2.000,00 

Direction générale et inspection EPL

701/613013   Organisation de colloques par la direction générale de

l'enseignement provincial

      1.000,00       1.000,00-           0,00 

701/613100   Fonctionnement administratif     284.475,00       1.000,00     285.475,00 

Internats

708/613100   Fonctionnement administratif     114.150,00      65.100,00-      49.050,00 

708/613200   Fonctionnement technique   1.291.700,00      65.100,00   1.356.800,00 

Enseignement secondaire

Enseignement agricole et horticole

732/613100   Fonctionnement administratif      65.200,00       8.600,00-      56.600,00 

732/613200   Fonctionnement technique     261.600,00       8.600,00     270.200,00 

Enseignement secondaire

735/613100   Fonctionnement administratif     521.460,00     155.800,00-     365.660,00 

735/613200   Fonctionnement technique   1.168.567,00     155.800,00   1.324.367,00 

Enseignement secondaire de promotion sociale

736/613100   Fonctionnement administratif      57.000,00       1.950,00-      55.050,00 

736/613200   Fonctionnement technique     163.470,00       1.950,00     165.420,00 
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Enseignement supérieur

Enseignement supérieur non universitaire

741/613100   Fonctionnement administratif     293.395,00      85.000,00-     208.395,00 

741/613200   Fonctionnement technique     689.070,00      85.000,00     774.070,00 

Enseignement supérieur de promotion sociale

744/613100   Fonctionnement administratif      23.805,00       1.200,00-      22.605,00 

744/613200   Fonctionnement technique      27.300,00       1.200,00      28.500,00 

Enseignement pour handicapés

Institut provincial d'enseignement secondaire
spécial

752/613100   Fonctionnement administratif      25.275,00       3.800,00-      21.475,00 

752/613200   Fonctionnement technique      78.450,00       3.800,00      82.250,00 

Centre de réadaption au travail

752/613100   Fonctionnement administratif      11.600,00       2.500,00-       9.100,00 

752/613200   Fonctionnement technique      52.850,00       2.500,00      55.350,00 

Culture, loisirs et fêtes

Service des affaires culturelles - Administration

762/613100   Fonctionnement administratif     336.000,00      78.000,00-     258.000,00 

762/613200   Fonctionnement technique      28.500,00      78.000,00     106.500,00 

Service des affaires culturelles - Bibliothèques

767/613100   Fonctionnement administratif      78.300,00       2.100,00-      76.200,00 

767/613200   Fonctionnement technique     731.200,00       2.100,00     733.300,00 

8



Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Arts

Service des musées et expositions

771/613100   Fonctionnement administratif     142.800,00     165.000,00     307.800,00 

771/613806   Crédit mis à la disposition du collège provincial en vue de

l'organisation d'expositions exceptionnelles

    165.000,00     165.000,00-           0,00 

Fonds d'Histoire du Mouvement Wallon

771/613000   Frais de fonctionnement      10.000,00      10.000,00-           0,00 

771/613100   Fonctionnement administratif           0,00       4.000,00       4.000,00 

771/613200   Fonctionnement technique           0,00       6.000,00       6.000,00 

Soins de santé

Direction générale des services santé et
environnement

870/613509   Cotisation à l'ASBL "Liège Province Santé"       1.240,00       1.240,00-           0,00 

870/613513   Cotisation au réseau belge francophone des villes santé           0,00       1.240,00       1.240,00 

Dépistage mobile

871/613100   Fonctionnement administratif     164.900,00      21.300,00-     143.600,00 

871/613200   Fonctionnement technique     504.500,00         100,00-     504.400,00 

L'accueil - Centre hospitalier spécialisé, à Lierneux

872/613100   Fonctionnement administratif     257.600,00      27.000,00-     230.600,00 

872/613200   Fonctionnement technique   3.075.300,00      27.000,00   3.102.300,00 

Centre Princesse Astrid

872/611000   Frais de déplacement et de séjour           1,00       7.200,00       7.201,00 
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

872/613100   Fonctionnement administratif      10.000,00       7.200,00-       2.800,00 

________________________________________________

Total   D.O fonctionnement        14.075.498,00             5.525,00        14.081.023,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.O transferts

Agriculture

Station d'analyses agricoles

621/640437   Interventions dans les dépenses d'opérateurs partenaires de projets

transfrontaliers portés par la province

          0,00     841.857,00     841.857,00 

Interventions sociales et famille

Aide et action sociales

801/640610   Subside à l'Association nationale des invalides des forces

publiques armées

        248,00         248,00-           0,00 

801/640612   Subside au Comité d'entente des groupements patriotiques de la

Province de Liège

        496,00         496,00-           0,00 

801/640613   Subside à l'ASBL "Association de parents pour la protection des

enfants sur les routes", à Herstal

      2.479,00       2.479,00-           0,00 

801/640615   Subside à l'ASBL "Union francophone des belges à l'étranger", à

Bruxelles

      1.239,00       1.239,00-           0,00 

801/640616   Subside à la "Ligue belge pour la défense des droits de l'homme"

à Bruxelles

        124,00         124,00-           0,00 

801/640618   Subside à la "Fédération nationale des travailleurs déportés et

réfractaires"

        750,00         750,00-           0,00 

801/640619   Crédit mis à la disposition du collège provincial pour l'aide aux

organismes de téléservice

      1.363,00       1.363,00-           0,00 

801/640642   Interventions en matière d'aide et d'action social           0,00      14.259,00      14.259,00 
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Oeuvres pour handicapés

833/640623   Subside au Centre familial d'éducation à Verviers       1.239,00       1.239,00-           0,00 

833/640624   Subside à la "Cité de l'Espoir", à Andrimont       4.958,00       4.958,00-           0,00 

La famille

844/640641   ASBL Abri de l'Enfance         124,00         124,00-           0,00 

Aide aux personnes en détresse

849/640635   Subside à l'ASBL "Telefon Hilfe"       1.239,00       1.239,00-           0,00 

Soins de santé

Santé

871/640700   Subsides en faveur d'organismes oeuvrant dans le secteur de la

santé

     44.750,00      12.489,00-      32.261,00 

871/640701   Subside à l'ASBL "Amicale des donneurs de sang bénévoles de la

Province de Liège", à Liège

        496,00           4,00         500,00 

871/640702   Subside à l'ASBL "Croix jaune et blanche de la Province de

Liège", à Liège

        545,00         545,00-           0,00 

871/640704   Subside au Comité interprovincial de médecine préventive       3.718,00       3.718,00-           0,00 

871/640707   Subside au comité de Liège de l'ASBL "Ligue Belge de la

sclérose en plaques", à Liège

        744,00           6,00         750,00 

871/640710   Crédit destiné à soutenir les plates-formes et associations en soins

palliatifs

      4.958,00         492,00       5.450,00 

871/640713   Subside à l'Asbl "Aide et Prévention à l'enfance maltraitée"           0,00       3.750,00       3.750,00 

871/640714   Subside à l'Asbl "Enjeu" pour l'organisation du festival Image

Santé

          0,00      12.500,00      12.500,00 

________________________________________________

Total   D.O transferts            69.470,00           841.857,00           911.327,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.O dette

Communications routières
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Budget  ordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Voirie

421/650010   Intérêts d'emprunts      33.270,00       2.750,00      36.020,00 

421/650200   Intérêts d'emprunts subsidiés (Emprunts à charge des autorités

supérieures)

      2.750,00       2.750,00-           0,00 

Soins de santé

Laboratoires

871/430030   Remboursements d'emprunts     202.120,00      56.230,00-     145.890,00 

871/650010   Intérêts d'emprunts     118.890,00      25.270,00-      93.620,00 

Service de qualité de la vie

871/430030   Remboursements d'emprunts           0,00       1.230,00       1.230,00 

871/650010   Intérêts d'emprunts           0,00         230,00         230,00 

Promotion de la santé à l'école

871/430030   Remboursements d'emprunts           0,00       3.420,00       3.420,00 

871/650010   Intérêts d'emprunts           0,00         690,00         690,00 

Dépistage mobile

871/430030   Remboursements d'emprunts           0,00      51.580,00      51.580,00 

871/650010   Intérêts d'emprunts           0,00      24.350,00      24.350,00 

________________________________________________

Total   D.O dette           357.030,00                 0,00           357.030,00 

______________________________________________________________________________________________________________________
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I TOTAL DES RECETTES ORDINAIRES

II. TOTAL DES DEPENSES ORDINAIRES

PRESTATIONS TRANSFERTS DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL         38.989.781,00        322.402.041,00         15.458.322,00        376.850.144,00          4.843.900,40          5.063.689,00        386.757.733,40

1ere série de modifications budgétaires                  2,00            617.869,00                  0,00            617.871,00                  0,00                  0,00            617.871,00

TOTAUX         38.989.783,00        323.019.910,00         15.458.322,00        377.468.015,00          4.843.900,40          5.063.689,00        387.375.604,40

PERSONNEL FONCTIONNEMENT TRANSFERTS DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL        285.849.750,00         43.836.884,00         19.676.913,00         28.811.316,00        378.174.863,00          1.000.000,00          5.100.000,00        384.274.863,00

1ere série de transferts budgétaires                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00

1ere série de modifications budgétaires                  1,00              5.525,00            841.857,00                  0,00            847.383,00                  0,00             7.000,00-            840.383,00

TOTAUX        285.849.751,00         43.842.409,00         20.518.770,00         28.811.316,00        379.022.246,00          1.000.000,00          5.093.000,00        385.115.246,00

BONI du Budget ORDINAIRE :          2.260.358,40
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RECAPITULATIF DU BUDGET ORDINAIRE

Recettes

Dépenses

LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

I.  Recettes propres à l'exercice        381.913.833,00            617.871,00        382.531.704,00

II. Recettes des exercices antérieurs          4.843.900,40                  0,00          4.843.900,40

________________________________________________________ _____________________ _____________________ _____________________

Recettes totales        386.757.733,40            617.871,00        387.375.604,40

LIBELLES CREDITS ANCIENS MODIFICATIONS CREDITS NOUVEAUX

I.  Dépenses propres à l'exercice        383.274.863,00            840.383,00        384.115.246,00

II. Dépenses des exercices antérieurs          1.000.000,00                  0,00          1.000.000,00

________________________________________________________ _____________________ _____________________ _____________________

Dépenses totales        384.274.863,00            840.383,00        385.115.246,00

Article 2.- Le budget ordinaire de la Province de Liège, pour l'année 2009, tel qu'il est modifié par la présente résolution s'établit comme suit:

RECETTES:       387.375.604,40 

DEPENSES:       385.115.246,00 

BONI:         2.260.358,40 

Article 3.- Les modifications reprises aux  tableaux:  suivants sont apportées au budget extraordinaire de la Province de Liège, pour l'année 2009
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

Prélèvement sur BO - recettes

Prélèvements

Prélèvements

060/735320   Provision pour autres risques et charges, reprise dotation           0,00     616.089,78     616.089,78 

060/781000   Transfert du budget ordinaire   5.100.000,00       7.000,00-   5.093.000,00 

060/781030   Prélèvement sur le fonds créé pour la mise en oeuvre des actions

prioritaires de la déclaration de politique générale

  4.775.001,00   1.781.239,00   6.556.240,00 

________________________________________________

Total   Prélèvement sur BO - recettes         9.875.001,00         2.390.328,78        12.265.329,78 

______________________________________________________________________________________________________________________

R.E transferts

Patrimoine privé

Patrimoine

124/151260   Subsides de la Région wallonne pour acquisition de biens

immobiliers

          0,00   2.427.000,00   2.427.000,00 
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

Enseignement supérieur

Enseignement supérieur non universitaire

741/151410   Subsides pour travaux de la Communauté Wallonie-Bruxelles           1,00     568.761,00     568.762,00 

________________________________________________

Total   R.E transferts                 1,00         2.995.761,00         2.995.762,00 

______________________________________________________________________________________________________________________

R.E dette

Patrimoine privé

Patrimoine

124/170110   Emprunts pour travaux           0,00     100.000,00     100.000,00 

124/170111   Emprunts pour acquisition de biens immobiliers           0,00   2.428.000,00   2.428.000,00 

Enseignement : Affaires générales

Centres Psycho-médico-sociaux

706/170110   Emprunts pour travaux      45.500,00      45.500,00-           0,00 
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

RECETTES

Soins de santé

Promotion de la santé à l'école

871/170110   Emprunts pour travaux           0,00      55.000,00      55.000,00 

________________________________________________

Total   R.E dette            45.500,00         2.537.500,00         2.583.000,00 

______________________________________________________________________________________________________________________
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

D.E transferts

Sports

Complexe sportif de Naimette-Xhovémont

764/642191   Remboursements de subsides           0,00     616.089,78     616.089,78 

Arts

Édifices classés

773/262410   Subsides pour grosses réparations et restauration d'édifices classés,

propriétés de pouvoirs publics autres que l'Etat

    350.000,00     120.000,00-     230.000,00 

Cultes et laïcité

Cultes

790/262451   Participation aux travaux d'extension du Trésor Saint-Lambert           0,00     120.000,00     120.000,00 

________________________________________________

Total   D.E transferts           350.000,00           616.089,78           966.089,78 

______________________________________________________________________________________________________________________

D.E investissements

Patrimoine privé

Patrimoine

124/221000   Constructions - acquisition           0,00   6.255.000,00   6.255.000,00 

124/221010   Constructions - gros entretien, frais d'aménagement           0,00     100.000,00     100.000,00 
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Budget  extraordinaire

N° ARTICLE LIBELLES ALLOCATIONS

ANCIENNES

MODIFICATIONS ALLOCATIONS

NOUVELLES

DEPENSES

Enseignement : Affaires générales

Centres Psycho-médico-sociaux

706/221010   Constructions - gros entretien, frais d'aménagement      45.501,00      45.500,00-           1,00 

Enseignement supérieur

Enseignement supérieur non universitaire

741/221010   Constructions - gros entretien, frais d'aménagement     402.004,00     950.000,00   1.352.004,00 

Soins de santé

Promotion de la santé à l'école

871/221010   Constructions - gros entretien, frais d'aménagement       7.000,00      48.000,00      55.000,00 

________________________________________________

Total   D.E investissements           454.505,00         7.307.500,00         7.762.005,00 

______________________________________________________________________________________________________________________
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I TOTAL DES RECETTES EXTRAORDINAIRES

II. TOTAL DES DEPENSES EXTRAORDINAIRES

TRANSFERTS INVESTISSEMENT DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL          4.871.301,00             95.554,00         13.815.250,00         18.782.105,00         32.410.555,49          9.875.001,00         61.067.661,49

1ere série de modifications budgétaires          2.995.761,00                  0,00          2.537.500,00          5.533.261,00                  0,00          2.390.328,78          7.923.589,78

TOTAUX          7.867.062,00             95.554,00         16.352.750,00         24.315.366,00         32.410.555,49         12.265.329,78         68.991.251,27

TRANSFERTS INVESTISSEMENT DETTE TOT.EX.PROPRE EX.ANTER. PRELEVEM. TOT.GENERAL

BUDG.INITIAL          5.360.000,00         21.289.191,00          1.802.000,00         28.451.191,00         32.609.532,98                  0,00         61.060.723,98

1ere série de transferts budgétaires                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00                  0,00

1ere série de modifications budgétaires            616.089,78          7.307.500,00                  0,00          7.923.589,78                  0,00                  0,00          7.923.589,78

TOTAUX          5.976.089,78         28.596.691,00          1.802.000,00         36.374.780,78         32.609.532,98                  0,00         68.984.313,76

BONI du Budget EXTRAORDINAIRE :              6.937,51

20





  
EMPRUNTS DE COUVERTURE DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DE 2009 – 2ÈME SÉRIE. 
(DOCUMENT 08-09/120) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Karl-Heinz BRAUN fait rapport sur ce point au nom de la 7ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENNENT : les groupes CDH-CSP et ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 



 
ACPAS 2.3./CS    
 Document 08-09/120 
      7ème Commission 
                                                 

 
CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE 

 
Réunion du 29 janvier 2009 

 
Objet : Emprunts de couverture des dépenses extraordinaires de 2009 – 2ème série. 

 
============================ 

 
Rapport du Collège provincial, 

 
Mesdames, 
Messieurs, 

 
        

L’équilibre du projet de budget extraordinaire pour 2009 est réalisé par des 
emprunts destinés à couvrir la partie non subsidiée des dépenses pour travaux et 
équipements, ainsi que les subventions d’investissements et prêts. 

 
En séance du  24 octobre 2008, votre Assemblée a adopté une première résolution 

d’emprunts d’équilibre du budget extraordinaire de 2009. 
 
Ce jour, vous avez voté une première série de modifications du budget 

extraordinaire. 
 
En conséquence, une nouvelle résolution d’emprunts doit être adoptée. 

 
Le projet de résolution ci-joint est soumis à vos suffrages. 

 
 

CONCLUSION 
 
 

Votre Collège provincial a l'honneur de vous proposer, Mesdames, Messieurs, de 
voter le projet de résolution ci-joint, arrêtant les emprunts à contracter pour couvrir les 
dépenses extraordinaires de 2009 et d’autoriser leurs conclusions pour un montant total 
de  16.350.750 €.  
 
 

Rapport adopté par le Collège provincial, 
 

Pour le Collège provincial, 
 
 
             La Greffière provinciale,                                  Le Député provincial - Président, 
 
 
 
                Marianne LONHAY.                                        André GILLES. 





  
ACQUISITION DE L’IMMEUBLE SIS N° 1 – RUE LAMBERT LOMBARD (PLACE SAINT-ETIENNE). 
(DOCUMENT 08-09/116) - RÉUNION CONJOINTE DES 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET 
SERVICES PROVINCIAUX) ET 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
De la tribune, Mme Valérie JADOT fait rapport sur ce point au nom des 7ème et 8ème commissions 
conjointes, lesquelles invitent l’Assemblée provinciale à adopter par 13 voix POUR et 7 ABSTENTIONS, le 
projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et ECOLO 
 
S’ABSTIENT : M. POUSSART 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

Résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 

 
Considérant qu’il s’avère nécessaire, afin de répondre à l’évolution de la structuration des services 

provinciaux et d’assurer un meilleur fonctionnement organisationnel, de procéder à l’acquisition 
d’infrastructures au Centre-Ville ; 
 

Attendu, dans cette perspective, qu’une proposition de cession du bâtiment (cadastré 1ère Division, 
Section A, n° 172/B) sis n°1, Rue Lambert Lombard (place St-Etienne) à 4000 LIEGE a été formulée par 
son propriétaire, la S.A. Coupole de l’Opéra ; 
 

Vu le courrier, du 19 novembre 2008, de M. Capelle, Notaire à Liège, fixant à 1.240.000 € la valeur 
de ce bien ; 
 

Vu la correspondance du 12 janvier 2009 émanant de la S.A. Coupole de l’Opéra précitée, 
marquant son accord sur ce prix ; 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L2212-48 ; 

 
 Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

Décide 
 
Article 1er  
 
D’ACQUERIR, par voie de gré à gré, l’immeuble sis n°1 rue Lambert Lombard (place St-Etienne), cadastré 
1ère Division, Section A, n°172/B, propriété de la S.A. Coupole de l’Opéra, pour le prix de 1.240.000 €. 
 
Article 2  
 
DE CHARGER le Collège provincial des modalités d’exécution de cette acquisition. 
 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil provincial, 
 
La Greffière provinciale, La Présidente, 

Marianne LONHAY        Josette MICHAUX 
 



  
ACQUISITION PAR LA PROVINCE D’UNE PARTIE DE L’IMMEUBLE « ING » 4000 – LIEGE – RUE 
CLÉMENCEAU, 11-15. 
(DOCUMENT 08-09/117) - RÉUNION CONJOINTE DES 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET 
SERVICES PROVINCIAUX) ET 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
De la tribune, M. Antoine NIVARD fait rapport sur ce point au nom des 7ème et 8ème commissions 
conjointes, lesquelles invitent l’Assemblée provinciale à adopter par 13 voix POUR et 7 ABSTENTIONS, le 
projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
M. Karl-Heinz BRAUN intervient à la tribune et M. André GILLES, Député provincial – Président répond de 
son banc. 
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : les groupes PS, MR, CDH-CSP et M. POUSSART 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RESOLUTION 

Le Conseil provincial de la Province de Liège, 

Vu le besoin pour la Province de d’augmenter la superficie des locaux à destination de bureaux ; 

Vu l’évolution de la structuration des services provinciaux ainsi que la nécessité d’abriter les agents de 
l’Administration centrale provinciale lors des travaux de réaménagement envisagés dans l’immeuble « Le 
Charlemagne » ; 

Vu les avantages de fonctionnement que présenterait la centralisation des services dans les alentours 
directs du Palais provincial et de l’Administration Centrale provinciale ; 

Vu les économies d’échelle qui pourraient découler d’une telle centralisation ; 

Vu l’opportunité offerte à la Province d’acquérir une partie de l’immeuble « ING » faisant partie du 
complexe « Opéra » sis à 400 LIEGE, rue CLEMENCEAU, 13 ; 

Vu les avantages financiers, que présente l’option de l’achat en comparaison de la location ; 

Vu la future aliénation possible des biens propriétés de la Province abandonné par les Services 
centralisés ; 

Vu l’expertise vénale établie par Maître CAPELLE en date du 26/11/2008 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus spécifiquement en son article L2212-
48 ; 

Vu, par ailleurs, sa résolution du 15 février 2007 arrêtant le programme triennal 2007-2009, approuvé 
par Monsieur le Ministre chargé des Pouvoirs locaux le 29 juin suivant ; 

Sur le rapport du Collège provincial; 

DECIDE : 

Article 1er : d’acquérir une partie de l’immeuble « ING » faisant partie intégrante du complexe 
« Opéra » sis à 4000 LIEGE, rue CLEMENCEAU, 13, 1er et 2ème sous-sol pour partie ainsi que les 



  
étages 2 à 6 pour une superficie totale de 6.190 m² de bureaux, d’une surface d’environ 197 
m² au rez-de-chaussée ainsi que  1.480 m² de locaux techniques et  huit emplacements de 
parking, pour un montant de 4.300.000 EUR. 

Article 2 : de charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente résolution. 

Article 3: de dispenser le Conservateur d’hypothèques de prendre inscription d’office lors de la 
transcription de l’acte. 

Article 4 : de reconnaître à cette opération le caractère d’utilité publique. 

Article 5 : de modifier comme suit le programme triennal 2007-2009 :  

2007 : Institut de formation des Agents des Services Publics (lots électricité et chauffage) - 
montant des travaux : 1.353.360 €. 

2008 : Rénovation de l’Administration Centrale Provinciale (phase 1) – montant des travaux : 
2.336.780 €. 

2009 : Acquisition d’un immeuble, rue Clémenceau, à Liège, pour la centralisation des Services 
provinciaux – montant de l’acquisition : 4.300.000 €. 

Article 6 : d’adresser la présente résolution à Monsieur le Ministre chargé des Pouvoirs locaux 
pour la Région wallonne pour approbation de la modification du programme triennal 
conformément aux dispositions du décret du 21 décembre 2006. 

 

 

En séance à Liège, le 29 janvier 2009 

Par le Conseil : 

La Greffière provinciale, 

Marianne LONHAY. 

La Présidente, 

Josette MICHAUX 
 
 
DEMANDE POUR AUGMENTER LA CAPACITÉ DE L’ECOLE MATERNELLE ET PRIMAIRE DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE À CRISNÉE. 
(DOCUMENT 08-09/121) – RÉUNION CONJOINTE DES 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET 
SERVICES PROVINCIAUX) ET 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
De la tribune, M. Philippe DODRIMONT, suppléant M. Jean-Luc NIX fait rapport sur ce point au des 7ème et 
8ème commissions conjointes, lesquelles invitent l’Assemblée provinciale à adopter par 13 voix POUR et 7 
ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

Résolution 
 



  
Le Conseil provincial de Liège, 

 
 
Vu la demande de la Communauté française sollicitant l’acquisition d’une partie du terrain, 

propriété provinciale où se trouvait l’ancienne piste d’athlétisme de l’IPES de Hesbaye, afin d’étendre la 
capacité de son école ; 

 
Vu le plan dressé le 1er décembre 2008 par le Service Technique provincial ; 
 
Vu le manque d’utilité du terrain pour la Province de Liège, cette piste n’étant plus utilisée depuis 

l’aménagement d’une nouvelle piste à Waremme ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L2212-48 ; 
 
Sur rapport du collège provincial :  

 
 
 

Décide 
 
 
Article 1er  
 
De céder, à titre gratuit, à la Communauté française, une partie du terrain sis à Crisnée cadastré 4ème 
division, section A n° 45D d’une surface de 2287 m². 
 
Article 2  
 
De charger le Collège provincial des modalités d’exécution de cette cession. 
 
Article 3 
 
De dispenser le Conservateur d’hypothèques de prendre inscription d’office lors de la transcription de 
l’acte. 
 
Article 4 
 
De reconnaître à cette opération le caractère d’utilité publique.  
 
 
 

En séance à Liège, le 29 janvier 2009 
 

Par le Conseil provincial, 
 
La Greffière provinciale,   Le Député provincial–Président 
Marianne LONHAY                                                                    André GILLES 
 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION RELATIF AU CONTRAT DE GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE 
LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE RÉGIONAL POUR L’INTÉGRATION DES PERSONNES ÉTRANGÈRES 
OU D’ORIGINE ÉTRANGÈRE DE LIÈGE », EN ABRÉGÉ « CRIPEL » - EXERCICE 2007/PRÉVISIONS 
2008. 
(DOCUMENT 08-09/122) – 5ÈME COMMISSION (FAMILLE ET ENFANCE, LOGEMENT ET 
AFFAIRES SOCIALES) 
 
De la tribune, Mme Valérie BURLET fait rapport sur ce point au nom de la 5ème commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
De son banc, Mme Ann CHEVALIER, Député provincial intervient. 



  
 
Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 

RÉSOLUTION 
 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles L2223-
13 et L2223-15 ; 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu la fiche d’évaluation rédigée pour l’exercice 2007 relativement aux missions de service public dévolues

par contrat de gestion conclu le 20 septembre 2007 à l’asbl « Centre Régional Pour l’Intégration des Personnes 
Etrangères ou D’Origine Etrangère De Liège » ; 

 
Vu les rapports d’évaluation positifs émanant, d’une part, du Chef de secteur désigné et, d’autre part, de

Son Collège ; 
 
Attendu qu’il résulte de ces rapports que les tâches de service public assignées à l’ASBL « Centre 

Régional Pour l’Intégration des Personnes Etrangères ou D’Origine Etrangère De Liège », en abrégé « CRIPEL 
asbl », ont effectivement été réalisées par celle-ci avec une appréciation positive de Son Conseil tant 
quantitativement que qualitativement. 
 
 
Décide 
 
 
Article 1 :  de confirmer que la vérification de la réalisation, pour l’année 2007, des tâches minimales de 

service public par l’association sans but lucratif « Centre Régional Pour l’Intégration des 
Personnes Etrangères ou D’Origine Etrangère De Liège » par application du contrat de gestion 
conclu entre celle-ci et la Province de LIEGE le 20 septembre 2007 a été effectuée 
conformément à l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Article 2 : de marquer son accord sur le rapport d’évaluation positif tel que présenté, à l’endroit de cette 
asbl, par le Collège provincial. 

 
 

En séance, à Liège, le 29 janvier 2009 
 

Par le Conseil, 
 

 
La Greffière provinciale,       La Présidente, 
 
 
 
Marianne LONHAY              Josette MICHAUX 

 





























  
qualité de conducteur-ingénieur technicien, revêtu du grade de conducteur principal le 01.02.1987, 
revêtu du grade d’ingénieur industriel le 01.12.1990, revêtu du grade d’attaché-ingénieur industriel 
(A3sp) le 01.01.1996, lauréat, avec 70/100 points, de l’épreuve d’aptitude à diriger ; 

 

Attendu qu’il bénéficie d’une évaluation très positive et qu’il fonctionne 
actuellement au Service provincial des Bâtiments; 

 

  Vu la candidature de Monsieur MARECHAL Michel ; né le 22.11.1952 et entré en 
fonctions le 10.01.1978 en qualité de conducteur, nommé à titre définitif le 01.05.1979 en qualité de 
conducteur, revêtu du grade de conducteur principal le 01.12.1984, revêtu du grade d’ingénieur 
industriel le 01.01.1985, revêtu du grade d’attaché ingénieur industriel (A3sp) le 01.01.1996, lauréat, 
avec 75/100 points, de l’épreuve d’aptitude à diriger ; 

 

  Attendu qu’il bénéficie d’une évaluation très positive et qu’il fonctionne 
actuellement au Service provincial des Bâtiments; 

   

  Vu la candidature de Monsieur BALLE Bernard; né le 02.01.1952 et entré en 
fonctions le 01.02.1983 en qualité d’ingénieur civil, nommé à titre définitif le 01.10.1992 en qualité 
d’ingénieur, revêtu du grade de ingénieur principal le 01.10.1992, revêtu du grade de premier 
attaché-ingénieur civil le 01.01.1996, lauréat, avec 60/100 points, de l’épreuve d’aptitude à diriger ; 

 

  Attendu qu’il bénéficie d’une évaluation positive et qu’il fonctionne actuellement 
au Service provincial des Bâtiments; 

 

Vu les éléments d’appréciation fournis par les pièces contenues dans le dossier mis 
à la disposition des membres du Conseil; 

 

Vu la proposition motivée du Collège provincial en faveur de la nomination de 
Monsieur MARECHAL Michel dont il apparaît que ce dernier, Candidat détenant la plus grande ancienneté 
de service, fait l’objet d’une évaluation très positive et a réussi avec 75/100 points l’examen d’aptitude à 
diriger ; qu’il détient un titre d’Ingénieur industriel particulièrement indiqué pour la fonction à exercer et 
qu’il peut se prévaloir à la différence des autres candidats d’une expérience professionnelle de 30 années 
au sein du département des techniques spéciales où il a développé une grande compétence et qu’il a 
dores et déjà démontré à souhait sa capacité à assurer la direction de ce secteur ; qu’il s’agit par ailleurs 
d’un agent particulièrement ouvert à l’appréhension de nouvelles technologies, notamment en matière 
environnementale et énergétique et donc doté d’une capacité d’adaptation certaine aux constantes 
évolutions technologiques qui touchent ce secteur ; que Monsieur M. MARECHAL jouit enfin, sur le plan 
humain, d’une capacité relationnelle certaine qui lui permettra d’assurer la gestion de son équipe et ce, 
d’autant mieux que celle-ci s’assortit d’une connaissance technique et administrative reconnue de tous ; 

 

 

Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 
22.03.2005 organisant les Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant ; 

Statuant à huis clos et au scrutin secret; 

 

PROCEDE, par scrutin secret, à la promotion, à dater du 1er février 2009, d’un 
Directeur technique au Service provincial des Bâtiments. 

77 membres prennent part au vote. 



  
Mme Myriam ABAD - PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Pascal ARIMONT (CSP), Mme Chantal 
BAJOMEE (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-
Marie BECKERS (ECOLO), Mme Rim BEN ACHOUR (PS), Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia 
BLAISE (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), M. Karl-Heinz BRAUN 
(ECOLO), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann 
CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), 
Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André 
DENIS (MR), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. 
Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), 
Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), M. Marc FOCCROULLE (PS), Mme Isabelle FRESON (MR), M. 
Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme Chantal GARROY - GALERE (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André 
GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), 
M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), M. Claude 
KLENKENBERG (PS), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON 
(CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin 
LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Anne MARENNE-LOISEAU (CSP), 
M. Bernard MARLIER (PS), M. Julien MESTREZ (PS), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Vincent MIGNOLET 
(PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), 
M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme 
Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ - 
CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. André STEIN (MR), 
Mme Isabelle STOMMEN (CDH), M. Jean STREEL (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO) et Mme Janine 
WATHELET - FLAMAND (CDH). 
 

 

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 

- nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 77 
- nombre de bulletins blancs ou nuls      : 18 
- nombre de votes valables                : 59 
- majorité absolue                        : 30 

Madame CHABOT Marie-Louise obtient : 7 suffrage(s) 
Monsieur DANTINNE Félix obtient : - suffrage 
Monsieur MARECHAL Michel obtient : 51 suffrage(s) 
Monsieur BALLE Bernard obtient : 1 suffrage 

 

Attendu que le Conseil provincial se rallie – ne se rallie pas à la motivation 
proposée par le Collège provincial. 

 

A R R E T E : 

Article 1er. – Monsieur MARECHAL Michel est promu, à dater du 1er février 2009, en qualité de Directeur 
technique au Service provincial des Bâtiments. 

Article 2. – La présente résolution sera adressée à l’intéressé, pour lui servir de titre. 

 

 

En séance à Liège, le  29 janvier 2009. 

Par le Conseil, 

La Greffière provinciale, La Présidente, 



  
Marianne LONHAY. Josette MICHAUX  

 
 
DÉSIGNATION D’UN DIRECTEUR À L’ADMINISTRATION CENTRALE PROVINCIALE. 
(DOCUMENT 08-09/119) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 

RESOLUTION 

Le Conseil provincial de Liège, 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir à la vacance de l’emploi de Directeur vacant 
au cadre de l’Administration centrale provinciale – Affaires sociales; 

Vu la situation de ce cadre du personnel; 

Attendu que les crédits sont prévus au budget à cet effet; 

Vu les conditions d’accession à l’emploi en cause; 

Attendu que cette vacance d’emploi a été portée à la connaissance des membres du 
personnel réunissant les conditions d’accession à l’emploi en question; 

Vu la candidature de Monsieur DAVIS Jean-Claude; né le 16.01.1950 et entré en 
fonctions le 01.02.1988 en qualité de secrétaire d’administration à la Fédération du Tourisme de la 
Province de Liège; nommé à titre définitif le 01.03.1989 en cette qualité; 

Considérant que l’intéressé a été promu au grade de chef de division le 01.05.1993 
à la Fédération du Tourisme de la Province de Liège; 

Considérant que le précité a été détaché à la Maison du social le 01.12.1997 ; puis 
transféré au même service le 01.03.2000 et ensuite détaché à la SPI+ du 01.11.2004 au 30.09.2008 ; 

Attendu qu’il bénéficie d’une évaluation très positive et qu’il fonctionne 
actuellement à la Maison du social, avec détachement, dans le cadre de la mobilité du personnel 
provincial, dans un Cabinet ministériel; 

Vu la candidature de Madame SEYLER Christiane; née le 01.08.1951 et entrée en 
fonctions le 01.11.1973 en qualité de rédacteur-vérificateur à l’Institut provincial d’Enseignement 
technique de Flémalle-Haute ; nommée à titre définitif le 01.11.1979 en cette qualité; 

Considérant que l’intéressée a été promue au grade de sous-chef de bureau à 
l’I.P.E.S. de Herstal le 01.03.1985; puis au grade de chef de bureau le 01.10.1993 à l’Administration 
centrale provinciale; qu’elle a exercé les fonctions supérieures de chef de division à l’Administration 
susvisée à partir du 01.02.1998 ; qu’elle a ensuite été promue au grade de chef de division le 01.01.2005 
à ladite administration ; qu’elle exerce les fonctions supérieures au grade de directrice à l’administration 
susvisée depuis le 01.05.2008 ; 

Attendu qu’elle bénéficie d’une évaluation très positive et qu’elle fonctionne 
actuellement à l’Administration centrale provinciale; 

Vu les éléments d’appréciation fournis par les pièces contenues dans le dossier mis 
à la disposition des membres du Conseil ; 

Vu la proposition motivée du Collège provincial en faveur de la nomination de 
Madame SEYLER Christiane aux motifs que, par ses affectations successives dans les services de 
l’Administration centrale, Madame SEYLER Christiane a acquis une connaissance extrêmement étendue et 
approfondie dans les matières financières et budgétaires; que cette candidate a fait montre, tout au long 
de sa carrière d’un très grand sens des responsabilités et d’une incontestable capacité à diriger des 
équipes, menant à bien l’ensemble des missions lui confiées et a démontré de grandes connaissances 
dans les domaines d’activités lui confiés ainsi qu’une excellente capacité d’analyse ; sa disponibilité au 
service de la Province et son sens du service au public sont également à souligner dans le cadre de 
l’attribution de l’emploi en cause, où elle exerce déjà les fonctions depuis le 01.05.2008; 



  
Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 

22.03.2005 organisant les Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant ; 

Statuant à huis clos et au scrutin secret; 

PROCEDE, par scrutin secret, à la promotion, à dater du               , d’un 
Directeur(trice) au cadre du personnel de l’Administration centrale provinciale – Affaires sociales. 

77 membres prennent part au vote. 

Mme Myriam ABAD - PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), M. Pascal ARIMONT (CSP), Mme Chantal 
BAJOMEE (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-
Marie BECKERS (ECOLO), Mme Rim BEN ACHOUR (PS), Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia 
BLAISE (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), M. Karl-Heinz BRAUN 
(ECOLO), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann 
CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), 
Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André 
DENIS (MR), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. 
Serge ERNST (CDH), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), 
Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), M. Marc FOCCROULLE (PS), Mme Isabelle FRESON (MR), M. 
Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme Chantal GARROY - GALERE (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André 
GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), 
M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), M. Claude 
KLENKENBERG (PS), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON 
(CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin 
LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Anne MARENNE-LOISEAU (CSP), 
M. Bernard MARLIER (PS), M. Julien MESTREZ (PS), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Vincent MIGNOLET 
(PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), 
M. Antoine NIVARD (CDH), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Laurent POUSSART (INDEPENDANT), Mme 
Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ - 
CHARLIER (ECOLO), Mme Victoria SEPULVEDA (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. André STEIN (MR), 
Mme Isabelle STOMMEN (CDH), M. Jean STREEL (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO) et Mme Janine 
WATHELET - FLAMAND (CDH). 
 

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 

- nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 77 
- nombre de bulletins blancs ou nuls      : 17 
- nombre de votes valables                : 60 
- majorité absolue                        : 31 

Monsieur DAVIS Jean-Claude obtient :  1 suffrage 
Madame SEYLER Christiane obtient : 59 suffrage(s) 
 

En conséquence, Mme SEYLER Christiane est promu(e), à dater du 1er février 2009, 
en qualité de Directrice à l’Administration centrale provinciale – Affaires sociales. 

A R R E T E : 

Article 1er. – Mme SEYLER Christiane est promue, à dater du 1er février 2009, en qualité de Directrice à 
temps plein à l’Administration centrale provinciale – Affaires sociales. 

Article 2. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée, pour lui servir de titre et à la Direction 
générale de l’Administration centrale provinciale et des Affaires sociales. 

En séance à Liège, le 29.01.2009. 

Par le Conseil, 



  
La Greffière provinciale, La Présidente, 

Marianne LONHAY. Josette MICHAUX. 
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